




Dans la métallurgie, les techniciens d’instal-
lation et de maintenance constituent une 
population nombreuse et dispersée. Installa-
teurs ou mainteneurs d’équipements divers 

comme les distributeurs de carburant, les chargeurs 
électriques, les ascenseurs ou autres équipements 
industriels, ils interviennent sur des réseaux couvrant 
parfois plusieurs départements. Ils n’ont pas de lieu de 
travail fi xe, disposent d’un véhicule de service ou véhi-
cule-atelier, d’une tablette ou d’un smartphone pour 
l’organisation de leur tournée par l’employeur et d’un 
téléphone sur lequel ils peuvent 
être contactés à tout moment. 

Les trajets entre deux clients 
sont reconnus comme du temps 
de travail e�fectif. Mais les tra-
jets du domicile vers le premier 
client et le retour au domicile en 
fi n de journée après l’interven-
tion chez le dernier client sont 
généralement traités comme 
du temps de trajet non rému-
néré, tout au plus compensé 
lorsque le cumul quotidien dé-
passe une heure et demie. 

En-dessous de ce seuil, le tech-
nicien travaille gratuitement.

Le cas de Jean-Rémy Linder, de la CGT Tokheim

C’est précisément ce que refusait d’accepter notre ca-
marade Jean-Rémy, technicien de maintenance sur sta-
tions-service chez Tokheim, embauché en 1976 et parti 
en retraite en 2017 après quarante et un ans de carrière. 
Militant CGT et élu au CHSCT jusqu’à son départ, il a 
saisi le Conseil de prud’hommes en 2012.

Le désaccord de la CGT

Pour justifi er son refus de rémunérer ces trajets comme 
du temps de travail e�fectif, Tokheim brandit son accord 
d’entreprise du 17 décembre 2009 et son avenant du 4 
janvier 2013, signé par FO et la CFE-CGC, malgré une 
expertise du CHSCT faisant état des dérives possibles, 
notamment en termes d’impacts sur la santé et la sécu-
rité des itinérants. Ce texte défi nit le temps de travail ef-
fectif selon l’article L3121-1 du Code du travail (le salarié 

est à la disposition de l’employeur, tenu de se conformer 
à ses directives, sans pouvoir vaquer à des occupations 
personnelles), puis exclut aussitôt les temps de trajet 
par une clause sur leur régime spécial. L’accord cite mot 
pour mot la défi nition légale, puis referme la porte. À la 
CGT, nous estimons qu’un technicien qui monte dans son 
véhicule chargé de pièces de rechange, planning de tour-
née arrivant sur sa tablette connectée, n’est pas franche-
ment en train de vaquer à des occupations personnelles. 

La bataille judiciaire

Le Conseil de prud’hommes donne 
raison à notre camarade. Tokheim 
fait appel et la Cour d’appel de 
Rouen renverse la décision en 
2020. La CGT tient bon. Le 1er mars 
2023, la Cour de cassation casse 
l’arrêt de Rouen et renvoie l’a�faire 
devant la Cour d’appel de Caen. Le 
7 mai 2026, celle-ci rend un arrêt 
qui retiendra l’attention de toute 
la profession de technicien itiné-
rant : le planning imposé par l’em-
ployeur, le véhicule de service et le 
transport de pièces commandées 
par les clients établissent que le 
salarié était à la disposition de son 
employeur dès le départ de son 
domicile le matin et jusqu’à son 

retour le soir, pas seulement d’un client à l’autre.

Une voie ouverte

Quatorze ans après la saisine du Conseil de prud’hommes, 
cette décision bénéfi cie à tous les techniciens itinérants 
de la branche. Dès lors que l’employeur impose le plan-
ning, fournit un véhicule de service et organise les tour-
nées, le temps de trajet domicile-clients entre dans le 
décompte du temps de travail, avec les conséquences sur 
les heures supplémentaires et le repos compensateur. 
Pour en bénéfi cier, rassemblez vos preuves : plannings, 
consignes écrites, bons d’intervention, matériel trans-
porté... Notre camarade Jean-Rémy Linder, avec l’appui 
de notre syndicat, a mis quatorze ans à faire reconnaître 
ce droit. Vous n’avez plus à attendre aussi longtemps.

I�fet Yazici-Libbrecht
Membre de l’UFICT
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Techniciens itinérants : dès que vous 
montez dans votre véhicule, vous êtes au 
travail
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L’automobile : une nouvelle étape d’une 
logique ancienne !

La montée en puissance des groupes chinois dans 
l’industrie automobile européenne n’est plus un 
phénomène marginal ou ponctuel. Nous assis-
tons aujourd’hui à une o�fensive industrielle d’une 

ampleur sans précédent, qui se révèle particulièrement 
e�fi cace puisque les constructeurs chinois sont en train de 
triompher dans le jeu de la concurrence face à de nom-
breux constructeurs historiques européens.

Cette réalité doit être analysée avec lucidité. Car dans ce 
que l’on appelle souvent le « capital chinois », il y a bien sûr 
une origine nationale, mais il y a surtout et avant tout une 
logique du capital. Une logique fondée sur la concurrence, 
la recherche de parts de marché, l’augmentation de la ren-
tabilité et la domination économique. Cette logique n’est 
pas propre à la Chine. Elle est au cœur du fonctionnement 
du système économique mondial et a été largement en-
couragée par les tenants du libéralisme auxquels le capita-
lisme européen s’est lui-même pleinement converti depuis 
plusieurs décennies.

La situation actuelle ne constitue donc pas une rupture 
totale pour les travailleurs de l’automobile. Elle apparaît 
davantage comme l’aboutissement d’un long processus 
engagé depuis des années par les grands groupes indus-
triels européens et américains eux-mêmes. La prédation du 
capital demeure le véritable moteur des transformations 
en cours. L’origine asiatique de ce capital ne fait fi nalement 
que prolonger et parachever un mouvement déjà ancien 
marqué par les délocalisations, la recherche permanente 
de réduction des coûts, l’intensifi cation du travail, la fi nan-
ciarisation des entreprises et l’a�faiblissement progressif 
du pouvoir des salariés.

Les chi�fres illustrent l’ampleur du phénomène. En 2025, 
les constructeurs chinois ont vendu près de 795 000 véhi-
cules en Europe, hors Volvo, soit 6% du marché européen. 
En intégrant Volvo Cars, contrôlé par le groupe Geely, ce 
chi�fre atteint 1,127 million de véhicules, soit plus de 8 % 
du marché européen. À titre de comparaison, seuls 36 000 
véhicules chinois avaient été vendus en Europe en 2020. 
En cinq ans, les ventes ont donc été multipliées par plus de 
vingt. La part de marché des constructeurs chinois est pas-
sée de 2,75 % en 2023 à 6 % en 2025.

Cette progression spectaculaire repose sur une stratégie 
industrielle particulièrement o�fensive. Les constructeurs 
chinois bénéfi cient d’une compétitivité élevée qui leur 
permet souvent de proposer des véhicules à plusieurs mil-
liers d’euros moins chers que leurs concurrents européens. 

Mais leur stratégie ne se limite pas aux ventes. Elle passe 
également par le rachat d’entreprises fragilisées, l’acqui-
sition de technologies et de savoir-faire, ainsi que par une 
implantation progressive dans les territoires industriels 
européens.

Contrairement à certaines idées reçues, ces opérations ne 
concernent pas uniquement de grandes marques auto-
mobiles. Elles ciblent très souvent des entreprises de taille 
intermédiaire, des équipementiers stratégiques ou des 
sous-traitants en di�fi culté économique. Cette approche 
permet des rachats à moindre coût, facilite les prises de 
contrôle et place fréquemment les salariés dans une posi-
tion de faiblesse lors des négociations.

Plusieurs exemples illustrent cette dynamique. Le rachat 
de Volvo Cars par Geely ou le développement européen 
de MG Motor sous contrôle de SAIC Motor fi gurent parmi 
les cas les plus connus. D’autres opérations concernent 
des entreprises moins médiatisées mais tout aussi stra-
tégiques. L’entreprise Centigon, spécialisée dans les véhi-
cules blindés destinés notamment aux forces de sécurité 
et à certains usages militaires, a ainsi été reprise en 2014 
par un groupe chinois lié à Dongfeng Motor. En France, 
des entreprises fragilisées comme le groupe GMD ou cer-
tains sites industriels tels que celui de Valeo à Mondeville 
apparaissent particulièrement exposés à ces logiques de 
reprise.
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Ces acquisitions répondent à plusieurs objectifs : 

Récupérer des technologies et des brevets, 
Intégrer des entreprises européennes dans des chaînes 
de production mondialisées, 
Sécuriser des capacités industrielles sur le marché euro-
péen 
Anticiper d’éventuelles barrières douanières futures.

Cette dynamique est également révélatrice des faiblesses 
accumulées par l’industrie automobile européenne. Si 
le capitalisme chinois triomphe aujourd’hui avec autant 
d’e�fi cacité, c’est aussi parce qu’il trouve face à lui une in-
dustrie a�faiblie par des décennies de choix stratégiques 
orientés vers la rentabilité fi nancière de court terme. La 
priorité donnée aux exigences des marchés fi nanciers 
a souvent conduit à un sous-investissement chronique 
dans l’appareil productif, à un retard technologique dans 
certains domaines, à l’obsolescence de certains outils in-
dustriels et à une perte progressive de savoir-faire.

Face à ces évolutions, les responsables politiques se 
montrent souvent relativement discrets. Pour de nom-
breux élus locaux, l’arrivée d’un repreneur étranger peut 
apparaître comme une solution acceptable puisqu’elle 
permet d’éviter des fermetures immédiates de sites et 
des licenciements massifs à court terme. Cette lecture 
reste cependant largement insu�fi sante. Car l’absence de 
casse sociale immédiate ne garantit en rien la pérennité 
des activités. Les restructurations sont souvent di�férées, 
les centres de décision quittent progressivement les ter-
ritoires concernés, les activités peuvent être transférées 
ailleurs et le tissu de sous-traitance locale se retrouve fra-
gilisé.

Enfi n, ces évolutions soulèvent une question stratégique 
fondamentale : celle de la souveraineté industrielle.
Lorsque des entreprises possédant des technologies sen-
sibles, des savoir-faire spécifi ques ou des capacités de 
production stratégiques passent sous contrôle étranger, 
c’est la capacité collective à maîtriser certaines fi lières in-
dustrielles qui est interrogée. Cette question se pose avec 
une acuité particulière lorsque les activités concernées 
peuvent avoir des applications dans les domaines de la 
sécurité, de la mobilité ou de la défense.

Les rachats d’entreprises automobiles et de sous-traitants 
européens par des groupes chinois s’inscrivent donc dans 
une stratégie industrielle cohérente, organisée et de long 
terme. Les chi�fres démontrent que nous ne sommes plus 

face à un phénomène marginal mais à une transforma-
tion profonde du paysage industriel européen. 

Toutefois, au-delà de la seule origine nationale des capi-
taux engagés, cette évolution rappelle surtout la puis-
sance d’une logique concurrentielle et fi nancière qui 
façonne l’industrie depuis plusieurs décennies. Pour les 
travailleurs, les conséquences risquent d’être celles 
qu’ils connaissent déjà depuis longtemps : restructu-
rations, pression accrue sur l’emploi, dégradation des 
conditions de travail et perte progressive du contrôle 
collectif sur les choix industriels.

Baptiste Royer 
Conseiller Fédéral

Denis Bréant
Membre du CEF
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Depuis plus de cinquante ans, l’as-
sociation Ambroise Croizat déve-
loppe des activités de santé et de 
réadaptation professionnelle des 

personnes en situation de handicap. Héritière 
des créations sociales portées par les militants 
de la métallurgie CGT, elle gère aujourd’hui 
l’hôpital Pierre Rouquès Les Bluets ainsi que 
des établissements et services de réadapta-
tion professionnelle (ESRP). À travers sa cam-
pagne de collecte de la taxe d’apprentissage, 
l’association souhaite mobiliser les salariés et 
militants du secteur pour faire connaître ses 
établissements auprès de leurs entreprises.

Pourquoi l’association  Ambroise Croizat 
lance-t-elle un appel autour de la taxe 
d’apprentissage ?

La taxe d’apprentissage est un levier 
essentiel pour soutenir nos établissements 
de formation. Beaucoup de salariés ignorent 
qu’ils peuvent jouer un rôle concret en 
sensibilisant leur employeur à l’affectation 
de cette taxe. Derrière cette contribution, 
il y a un choix : celui de soutenir la mission 
d’accompagnement des jeunes et des adultes 
en situation de handicap dans la construction ou 
la reconstruction de leur projet professionnel.
 
À travers cette campagne, nous rappelons 
notre inscription dans l’héritage des combats 
portés par les militants de la métallurgie.

En quoi cet héritage est-il encore vivant 
aujourd’hui ?

Notre association porte le nom d’Ambroise 
Croizat, secrétaire général de la FTM-CGT, 
ministre du Travail et bâtisseur de la sécurité 
sociale. Ce n’est pas symbolique : cela 
traduit une vision de la société fondée sur la 
fraternité, l’émancipation et le respect mutuel.

Nos établissements sont directement issus 
de cette histoire. Les militants syndicaux ont 
voulu créer des lieux utiles aux travailleurs et 
à leurs familles : un dispensaire-polyclinique 
aux soins accessibles et de qualité, des 
structures permettant à des personnes 
fragilisées par la maladie ou un accident du 
travail de retrouver un avenir professionnel.

Dans nos ESRP, nous accueillons des 
personnes qui ne peuvent plus exercer leur 
métier. A ce moment-là, il faut reconstruire 
des repères, reprendre confiance, élaborer 
un nouveau projet professionnel. Pour cela, 
nous proposons des parcours de formation 
complets, qui s’appuient sur des compétences 
métiers, sur un accompagnement 
médical, social et psychologique, et 
bien sûr une expérience en entreprise. 

Pourquoi est-il important que les salariés 
de la métallurgie se sentent concernés ?

Cette histoire est aussi la leur. Beaucoup 
de militants connaissent les grandes 
conquêtes sociales obtenues par le 
mouvement syndical, moins les réalisations 
qui en sont issues et qui existent encore.
Soutenir notre association via la taxe 
d’apprentissage, c’est contribuer à faire 
vivre des réalisations sociales construites 
par des générations de militants. C’est 
permettre à des femmes et des hommes de 
retrouver une qualification, une autonomie 
et une place dans le monde du travail.

Concrètement, à quoi sert la taxe 
d’apprentissage ?

Elle permet d’investir dans les équipements 
comme des plateaux techniques modernisés 
reproduisant les conditions réelles de travail 
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Verser sa taxe d’apprentissage à l’association 
Ambroise Croizat, c’est faire vivre un héritage social 
et préparer l’avenir

Abdelkrim AHIL, 

président de 

l’association Ambroise 

Croizat (AAC)
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en entreprise. Elle contribue à la création de 
nouveaux dispositifs d’accompagnement, 
à des formats innovants de formation à 
distance adaptés aux personnes à mobilité 
réduite... La taxe d’apprentissage nous aide à 
maintenir notre qualité d’accompagnement.

Quel message souhaitez-vous adresser aux 
militants et salariés de la métallurgie ?

Ils peuvent être des relais décisifs. En 
parlant de notre association dans leur 
entreprise, auprès de leur direction ou 
des services RH, ils peuvent contribuer à 
soutenir des établissements qui portent des 
valeurs de solidarité et de progrès social.

Verser la taxe 
d’apprentissage à 
l’association Ambroise 
Croizat, c’est choisir 
de soutenir des 
établissements qui 
perpétuent un héritage 
social construit par les 
travailleurs.
Nous avons besoin de cette 
mobilisation collective pour continuer 
à former, accompagner et inclure.

Vous êtes salarié, élu du personnel ou 
militant syndical ?

Encouragez votre entreprise à verser sa taxe 
d ’a p pr e n t i s s a g e  v i a  l a  p l a te for m e  S O LTéA . 

Sélectionnez le numéro SIRET de l’un de nos ESRP : 

-  MASSON-TIMBAUD  Paris et Montreuil 
SIRET :  895 186 211 00036 
-  LO U I S  GAT IG NON  Le Puits,  Vouzeron 
S I R E T  :  8 9 5  1 8 6  2 1 1  0 0 0 2 8

© DR



Si nous étions rassemblés devant le site de Poissy, 
c’était aussi pour a�fi rmer qu’une autre voie est 
possible. Contrairement au discours dominant, nous 
avons les capacités industrielles, les qualifi cations 
et les savoir-faire pour produire en France des 
véhicules électriques et hybrides répondant aux 
besoins des usagers. Nous pouvons construire 
une fi lière complète, de l’acier aux composants 
électroniques, jusqu’à l’assemblage fi nal, avec une 
sous-traitance implantée sur le territoire national.

La Fédération des Travailleurs de la 
Métallurgie CGT a rappelé ses revendications : 

 conditionner les aides publiques à l’emploi et à 
l’investissement industriel, 
 développer une véritable politique industrielle 
nationale, responsable aussi écologiquement
 reconnaître les qualifi cations, 
 augmenter les salaires et,
 sécuriser les emplois.

La fi lière automobile ce ne sont pas que les donneurs 
d’ordres, les grandes marques, se sont aussi des sous-
traitants qui fournissent tous les équipements et pièces 
nécessaires à l’assemblage des véhicules. Ce tissu de 
sous-traitant est vital pour la fi lière mais malmené. C’est 
pour cela que nous portons également la proposition 
de loi Responsabiliser les donneurs d’ordres vis-à-vis des 
sous-traitants, des emplois et des territoires  pour mettre 
fi n aux pratiques qui étranglent les entreprises de la 
fi lière : pression sur les prix, délais irréalistes, pénalités 
abusives et transfert des risques vers les sous-traitants.

L’avenir de l’automobile ne peut être abandonné aux 
marchés fi nanciers. Il est temps de reconstruire une 
industrie au service des besoins de la population, 
de l’emploi, de la souveraineté industrielle et 
responsable écologiquement. C’est ce combat 
que nous entendons poursuivre et amplifi er.

Denis Bréant
Membre du CEF
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Le 16 juin, près de 350 travailleurs de la fi lière auto-
mobile et de la métallurgie se sont rassemblés 
devant le site de Stellantis, à Poissy pour porter 
une même exigence : défendre l’emploi indus-

triel, les savoir-faire et l’avenir d’une fi lière stratégique, 
aujourd’hui mise à mal, par les logiques fi nancières et la 
mise en concurrence organisée des salariés.

Cette mobilisation est un point d’appui, mais elle reste 
insu�fi sante au regard des attaques que subissent 
les travailleurs. Fermetures de sites, suppressions 
d’emplois, délocalisations, pression permanente sur 
les équipementiers : partout, les mêmes recettes sont 
appliquées au nom de la rentabilité fi nancière. Face à 
cela, il nous faut ré�léchir collectivement à la manière 
d’élever le rapport de forces dans la fi lière automobile, 
mais également dans l’ensemble de l’industrie.

L’automobile n’est pas un secteur isolé. Il est 
étroitement lié à la sidérurgie, qui fournit les 
aciers indispensables à la production, et à la fi lière 
électronique, devenue incontournable avec le 
développement des véhicules modernes. Attaquer 
ces secteurs, c’est fragiliser toute la chaîne industrielle 
et menacer notre capacité à produire en France.

350 travailleurs rassemblés à Poissy pour 
défendre l’avenir de la fi lière automobile

© DR
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D ans une mise à jour de son Questions-
réponses consacré à l’activité par-
tielle du 25 juin 2026, le ministère 
de travail détaille les conditions de 

recours à l’activité partielle en cas de canicule.

En guise de guide d’explication, on a plutôt droit 
à un mode d’emploi en forme de saut d’obstacle, 
pour finalement, rendre totalement impossible la 
mobilisation de ce dispositif. 

En théorie, les entreprises 
dont l’activité serait affec-
tée par la canicule, pour-
ront solliciter le bénéfice de 
l’activité partielle auprès de 
la Direction Départemen-
tale de l’Emploi, du Travail et 
des Solidarités (DDETS) dont 
elles dépendent, sur le motif 
de « toute autre circonstance de 
caractère exceptionnel » visé 
au 5° de l’article R. 5122-1 du 
Code du travail.

L’activité partielle pourra 
être ouverte dès lors que le 
niveau de vigilance canicule 
orange ou rouge est déclaré 
par Météo France.

Cependant pour mobiliser l’activité partielle, 
l’entreprise doit démontrer un lien direct entre sa 
baisse/suspension d’activité et les fortes chaleurs 
et le caractère imprévisible, irrésistible et exté-
rieure impactant la baisse d’activité.

Déjà, on voit le premier gros écueil qui va de facto, 
écrémer un bon nombre potentiel de candidats qui 
ne rempliront pas ces trois conditions cumulatives :

 le niveau de vigilance canicule orange ou rouge 
est déclaré par Météo France ;
 l’entreprise doit démontrer le lien direct entre sa 
baisse/suspension d’activité et les fortes chaleurs ;
 la baisse d’activité présentant un caractère im-
prévisible, irrésistible et extérieur.

De plus, pour rendre encore plus difficile le par-
cours à l’accès du dispositif, il faudra que l’entre-

En cas de nouvelle canicule, une entreprise 
pourrait-elle avoir recours à l’activité partielle ?

prise démontre qu’elle a mobilisé toutes les solutions 
alternatives à leur disposition. 

Ex : aménagement des horaires de travail, le recours 
au télétravail, la prise de congés ou encore le recours 
au dispositif de récupération des heures perdues.

Autant dire, qu’il aurait bien plu simple de la part du 
ministère, d’interdire la mobilisation de ce dispositif 

en cas de canicule…

Bien évidemment, les 
demandes seront exami-
nées au cas par cas par les 
DDETS, et le bénéfice de 
l’activité partielle ne sera 
pas accordé automatique-
ment aux entreprises en 
cas de canicule. (Cqfd)

Le ministère du travail 
précise également que les 
DDETS pourront inviter les 
entreprises à prendre des 
engagements en contre-
partie du bénéfice du dis-
positif !

Ainsi, on peut mesurer 
immédiatement qu’au vu 
de l’empilage de strates de 

conditions cumulatives à remplir pour bénéficier de 
ce dispositif, il est illusoire de penser qu’une entre-
prise se lancera dans un tel parcours du combattant, 
sachant d’entrée de jeu, qui si une condition n’est pas 
remplie, ce sera un refus catégorique de l’administra-
tion.

Enfin, pour s’assurer de décourager définitivement 
le moindre opportun à la tentative d’accéder à la 
mesure, le ministère rajoute encore un obstacle de 
plus : l’octroi de l’activité partielle pourra être refu-
sé par l’administration en cas de recours récurrent à 
l’activité partielle sur ce même motif chaque année.

Visiblement au ministère du travail, on a droit à des 
visionnaires concernant le sujet des canicules, et il 
est très clair, que la santé des travailleurs, ce n’est 
absolument pas leur priorité première.

 Eric Moulin
Conseiller Fédéral
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protection sociale, la suppression des dépassements 
d’honoraires et une plus grande justice salariale, 
en particulier entre les femmes et les hommes.

Troisième axe : garantir l’e�fectivité des droits 
pour tous. La Mutuelle Familiale souhaite que les 
personnes vulnérables, les aidants, les personnes 
en situation de handicap ou confrontées à des 
di�fi cultés d’accès aux soins bénéfi cient d’une 
prise en charge adaptée. Elle propose notamment 
l’automatisation des droits sociaux, la création d’un 
véritable statut de l’aidant et une réforme ambitieuse 
de la prise en charge de la perte d’autonomie. 

La revitalisation du service public constitue le 
quatrième pilier du manifeste. Face aux déserts 
médicaux, aux di�fi cultés de l’hôpital public 
et à la fi nanciarisation croissante du secteur 
de la santé, La Mutuelle Familiale défend un 
réinvestissement massif dans les services 
publics et les structures de soins non lucratives.

Enfi n, cinquième orientation, la démocratie 
sociale. La Mutuelle Familiale souhaite redonner 
aux assurés sociaux, aux partenaires sociaux, aux 
mutuelles, aux associations et aux citoyens une 
place centrale dans la gouvernance de la Sécurité 
sociale. Elle appelle à davantage de transparence, 
de débat public et de participation citoyenne 
afi n que chacun puisse contribuer aux choix 
qui engagent l’avenir de notre modèle social. 

Au-delà des propositions techniques, le message de 
La Mutuelle Familiale est politique au sens noble du 
terme : la Sécurité sociale n’est pas une charge mais un 
investissement collectif. Refuser le démantèlement 
des solidarités, garantir des droits effectifs pour 
toutes et tous et construire une protection sociale 
à la hauteur des défis contemporains : telle est 
l’ambition portée par La Mutuelle Familiale. 

La Mutuelle Familiale sera à la Fête de l’Humanité du 
11 au 13 septembre.

Refonder la Sécurité sociale pour répondre 
aux défi s du XXIe siècle : les propositions de La 
Mutuelle Familiale.  
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Àl’heure où la Sécurité sociale célèbre son 80e

anniversaire, La Mutuelle Familiale lance un 
appel fort : face à l’a�faiblissement progressif 
de notre protection sociale, il est urgent de ré-

a�fi rmer l’ambition fondatrice de 1945 et de construire 
une Sécurité sociale universelle, solidaire et adaptée 
aux grandes mutations de notre époque.

Pour La Mutuelle Familiale, les di�fi cultés 
actuelles ne justifi ent pas le recul des droits. Le 
vieillissement de la population, l’augmentation des 
maladies chroniques, les sou�frances psychiques, 
les conséquences du changement climatique, la 
précarisation de certaines catégories de population 
ou encore les transformations du travail renforcent 
les besoins de protection sociale. Dans ce contexte, la 
recherche permanente d’économies sur les retraites, 
la santé, l’autonomie ou les dispositifs destinés aux 
personnes les plus fragiles constitue une impasse. 

La Mutuelle Familiale défend depuis près de quatre-
vingt-dix ans une protection sociale fondée sur la 
solidarité. Créée en 1937 pour garantir la continuité des 
droits des travailleurs, elle s’est distinguée au fi l de son 
histoire par des engagements pionniers : promotion de 
l’accouchement sans douleur à la clinique des Bluets, 
défense du droit à l’IVG, mobilisation autour de l’amiante, 
des pesticides et de la santé environnementale. 

Son manifeste s’articule autour de cinq grandes 
orientations.

La première consiste à renforcer les prestations 
sociales pour mieux couvrir les besoins réels de la 
population. La Mutuelle Familiale propose d’augmenter 
les remboursements des soins essentiels, de développer 
une véritable culture de la prévention dès le plus 
jeune âge et de faire de la santé environnementale 
une priorité. Elle plaide pour une meilleure protection 
des travailleurs exposés à l’amiante ou aux pesticides.

La deuxième orientation vise à renforcer la solidarité 
dans le fi nancement du système. Pour la mutuelle, 
la Sécurité sociale doit disposer de ressources à la 
hauteur des besoins. Elle défend la suppression des 
exonérations de cotisations sociales, une contribution 
des revenus du capital au fi nancement de la 


